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FORUM 2005 

 
 
 

LA DISTRIBUTION DU CINÉMA DOCUMENTAIRE :  
REJOINDRE LES PUBLICS 

 
 
Vendredi 18 novembre 2005, de 9h à 17h, Cinéma ONF, 1564, rue Saint-Denis, Montréal 
Inscription à l’avance ou sur place le 18 novembre à 8h30  
Tarif : 20$, lunch et «kit» RIDM compris; prix étudiant : 12$ 
Information et inscription : invit@ridm.qc.ca 
 
En français et en anglais (traduction simultanée) 
 
Après le Forum 2004 « Cinéaste du réel : quelle formation pour quel métier? », l’Observatoire du 
documentaire invite cette année le milieu professionnel à une réflexion participative sur la distribution 
du documentaire. 
 
La télévision est le premier mode de diffusion du cinéma documentaire. Mais après son passage à la 
télévision où le film est vite vu et vite consommé, y a-t-il une vie pour le documentaire?  Un survol 
des possibilités qu’offre la distribution numérique de rejoindre de nouveaux publics et le point sur les 
nouveaux programmes d’aide à la distribution du long métrage documentaire en salles. 
 
Les conclusions du Forum 2005 sont publiées sur le site de l’Observatoire du documentaire et mettent 
à jour la réflexion du milieu sur la question; en l’occurrence, l’Observatoire participe aux travaux du 
Groupe consultatif sur les politiques visant les documentaires qui vise à harmoniser les règles des 
institutions pour faciliter le travail de financement des documentaires et à proposer à la Ministre du 
Patrimoine canadien, pour l’année 2006-2007, une véritable politique canadienne d’aide au cinéma 
documentaire. 

 
 
 
 

RAPPORT 
 
Le rapport, rédigé par André Pâquet, comprend: 
 
- Le programme du Forum 2005 Page 3  
- Le Sommaire des remarques et recommandations 4    
- Le résumé des interventions 6 
- Les remarques du secrétaire 14  
- Les commanditaires 17  
- L’équipe  17  
 
Annexe : 
- Biographies des panélistes  
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PROGRAMME 
 
9h MOT D’OUVERTURE 
 
 La cinéaste Manon Barbeau, (Les Enfants de Refus Global, L’Armée de l’ombre, L’Amour 

en pen; fondatrice et directrice de Vidéo Paradiso et Wapikoni mobile), Présidente de 
l’Observatoire du documentaire. 

 
9h30 PANEL 1 – Y a-t-il une vie après la télé? 
  
 La distribution dans les marchés hors-télévision connaît de grandes difficultés, 

particulièrement au Québec. Après la disparition de Cinéma libre, plusieurs regroupements 
de distribution sont en gestation. Pourront-ils répondre à l’ensemble des besoins de 
distribution du cinéma documentaire, que ce soit une distribution ciblée (core audience), 
institutionnelle ou sur demande (par internet ou autre)?  Et quels sont les outils 
nécessaires pour y arriver? 

 
 Parmi les invités, Katherine Dodds1, responsable du marketing du film The Corporation, 

le plus grand succès documentaire (en salles et sur internet) de l’histoire canadienne; 
Paul Lapointe, producteur, Érézi (Pendant que court l’assassin, Édith et Michel) 
s’intéresse de près aux nouvelles formes de distribution du documentaire d’auteur; 
Joanne Leduc, Chef, développement des affaires, Office national du film du Canada, 
possède une très vaste expérience de la distribution institutionnelle du documentaire à 
l’ONF; Howard Krosnick, consultant, a réalisé l’étude «Distribution de films et de vidéos 
réalisés par des artistes» pour le Conseil des arts du Canada, en 2004. 

 Animation : Ségolène Roederer, directrice générale, Rendez-vous du cinéma québécois 
 
 Document remis avec la permission de l’auteur :  Maximizing Distribution, by Peter 

Broderick. http://www.dga.org/news/v28_5/craft_maxdist.php3    
 
12h30 Buffet-réseautage  
 
13h30 PANEL 2 — Le long métrage documentaire en salles – où en sommes-nous? 
 
 Les panélistes nous présentent les perspectives d’avenir du long métrage documentaire en 

salles. Les institutions présentent un rapport d’étape critique des résultats des 
programmes récemment mis en place et des distributeurs nous indiquent quel type de 
mise en marché requiert la distribution en salles. 

 
 Parmi les invités, Joëlle Levie, Directrice générale, cinéma et production télévisuelle, 

SODEC; Michel Pradier, Directeur – opérations en français et bureau du Québec, Téléfilm 
Canada; Johanne St-Arnauld, Directrice générale du service de Distribution de l’Office 
national du film du Canada; Louis Dussault, distributeur, K-Films Amérique (Mon cher 
Fidel, Mon ami Machuca, Tabous, etc) fait partie des distributeurs qui s’intéressent au 
documentaire en salles au Québec, au Canada et dans le monde; Jeannine Gagné, 
productrice, Amazone Films (Gilles Carle ou l’indomptable imaginaire, etc.) prépare 
présentement la distribution de longs métrages documentaires; Benoit Pilon, cinéaste 
(Rosaire et la Petite-Nation, Roger Toupin, épicier variété), a connu un grand succès avec 
la distribution en salles de son dernier long métrage documentaire ; comme cinéaste 
indépendant, il en connaît toutes les difficultés. 

 Animation : Michel Coulombe, programmateur, Silence, on court!  
 
17h00 Clôture du Forum et vin d’honneur 
 

                                                
1 Les biographies des panélistes sont présentées en annexe. 
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SOMMAIRE DES REMARQUES ET RECOMMANDATIONS 
 
• Inclure dans le budget des films des postes stratégiques tels que : la création d'un site 

web dès le début de la production, voire à l'étape recherche (pour la recherche 
d’auditoires) ; la création d’outils et d’éléments de promotion (qui pourraient être revus 
au premier montage) ; la fabrication d'un DVD, (incluant des suppléments à valeur 
rajoutée tels du matériel inédit, un making-of, une entrevue avec le réalisateur, des 
rappels de la recherche, des photos, etc.) ; des éléments supportant la vente du DVD en 
ligne.  

 
• Encourager les télédiffuseurs à soutenir financièrement la distribution des documentaires 

hors télé. Comme le nom de la chaîne serait associé au «produit» fini, elle aurait une 
visibilité accrue lors de la sortie du film en salle.  

 
• Adapter les programmes d'aide pour les distributeurs qui s'intéressent, non seulement à 

la sortie en salles mais aussi à la vie à long terme d'un film. 
 
• Harmoniser la «chronologie des fenêtres» de diffusion entre les partenaires : quand et 

comment sortir le film en salles, à la télévision, en DVD ? Établir une durée minimale de 
la distribution en salles. 

 
• Améliorer la santé organisationnelle et financière des distributeurs indépendants en 

reconnaissant la nécessité de l'embauche d’un personnel compétent et professionnel 
pour certains postes clés liés à la mise en marché. 

 
• Adapter les programmes d’aide à la mise en marché des films pour les festivals, et pour 

les clientèles des milieux éducatif, culturel (par exemple les bibliothèques), 
communautaire, et les clientèles de niche via Internet etc. 

 
• Harmoniser les programmes des diverses institutions et reconnaître toute la chaîne de 

production et  de distribution avant, pendant et après les sorties en salles ou à la télé. 
 
• Assurer la reconduction des programmes mis en place par la SODEC et par Téléfilm 

Canada pour la production et la mise en marché du long métrage documentaire destiné 
aux salles. Il s'agit d'assurer la continuité d'un travail de fond qui a été fait depuis 
plusieurs années par tous les acteurs du long métrage destiné aux salles et qui a 
contribué à l'explosion du genre. 

 
• Mettre l'accent sur la souplesse et la variété des nombreux leviers de distribution qui 

sont aujourd'hui à notre portée : accès aux salles numériques, travail communautaire, 
auto-distribution, afin d'utiliser au maximum les lieux où le documentaire peut circuler.  

 
• Augmenter la flexibilité des programmes. On semble vouloir enfermer la création dans 

des carcans administratifs où l'innovation est contrainte et oublier la rentabilité culturelle 
de ces films. On a supprimé les budgets visant à soutenir les films après leur sortie à la 
télé ou en salle. 

 
• Reconnaître l'importance pour le milieu de se donner les outils nécessaires pour bâtir en 

amont un auditoire pour un film.  Étudier la possibilité de créer un portail documentaire 
qui viendrait alors soutenir les films dans leur circulation et leur distribution. 

 
• Que la SODEC fasse mieux connaître ses fonds d'aide disponibles au documentaire : ceux 

pour le gonflage en 35mm, pour les salles en région et les salles de répertoire, pour la 
promotion en cours de tournage (création de sites Internet ou promotion en ligne). 



 
 

Page 5 de 17  

 
• Que Téléfilm Canada fasse lui aussi connaître ses programmes de mise en marché et 

qu’il s’engage à renouveler le Programme d’aide au long métrage documentaire destiné 
aux salles.   

 
• Que l’Observatoire ait une vision holistique de la problématique de la distribution du 

documentaire et intervienne à tous les niveaux nécessaires. 
 

*****
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RÉSUMÉ DES INTERVENTIONS 
 
Katherine Dodds2 
C'est le travail de promotion pour Manufacturing Consent et les idées de Noam Chomsky qui 
lui ont fait prendre conscience que, pour avoir un impact avec cette volonté de changer la 
société, il faut être présent dans les médias, occuper les espaces qui contribuent au 
mouvement des idées, comprendre comment les idées circulent et comment les 
documentaires s'inscrivent dans cette mouvance. Pour The Corporation, sa première 
préoccupation a donc été de bâtir un auditoire pour le film, avant même que celui-ci ne soit 
financé. À partir du moment où le film est entré en production, elle a commencé à construire 
le réseau accumulant informations, données, contacts, etc.  Une fois la production amorcée 
et les contacts établis avec les distributeurs, il ne restait alors que cinq semaines pour 
organiser la campagne de promotion du film. N'eût été de ce réseautage préalable, il aurait 
été impossible d'assurer une promotion adéquate pour le film. En outre il s'agissait d'un 
travail qui n'aurait jamais pu être soutenu financièrement par les institutions en raison d'une 
absence flagrante de programmes disponibles.   
 
La capacité de réseautage du réalisateur était également importante de même que sa 
capacité à travailler avec des diffuseurs et des multiplicateurs. C'est ce qui a permis de 
constituer une base de données et de référence pour d'autres films, et ce, dans un 
processus soutenu d'alimentation de la base de données créée pour le film. Les 
documentaires ont une longue vie; il faut donc faire un travail en profondeur pour assurer 
leur diffusion, mettre en commun les ressources prévues pour leur promotion dans les divers 
marchés. Cette façon de faire est efficace car le site devient alors LA référence unique pour 
le film et il permet de nourrir la base de données qui s'y rattache. Il en résulte une plus-
value majeure en termes de retombées promotionnelles qui peut se chiffrer en millions de 
dollars. Comme il est constamment alimenté, le site permet une interactivité sur le plan du 
développement des auditoires pour d'autres films. On estime que la création d'un tel site 
coûte entre 5 000$ et 20 000$. 
 
Howard Krosnick3 
Il existe, en marge de la marge, tout un monde de production et de diffusion de films et de 
vidéos qui échappe à toute catégorisation et d'où on peut tirer des leçons inestimables. C'est 
un univers qui n'a pas, comme premier critère, l'exigence d'un succès sur le plan 
commercial. Dans ce réseau, les cinéastes ou les auteurs ne considèrent pas leurs activités 
comme un tremplin pour faire des films dans les circuits traditionnels de l'industrie que ce 
soit en fiction ou en documentaire. Ils trouvent d'autres moyens de subsistance: ils 
enseignent, pratiquent leur art, reçoivent des bourses du CDA, écrivent, etc. L'innovation est 
ici un facteur déterminant, soit par le sujet, le traitement ou le regard; on est ici dans le 
domaine de la création pure.  La majorité de ces oeuvres ne peuvent jamais espérer aboutir 
à la télévision. Toutefois, certaines des stratégies employées peuvent nous être utiles ou, du 
moins, améliorer les conditions en place et servir à d'autres secteurs. Dans ce circuit, les 
auteurs gardent un contrôle absolu sur l'aspect créatif de leur travail. Ils détiennent tous les 
droits sur leur matériel original (négatifs ou "masters").  
 

                                                
1 : Sites de référence : http://www.hellocoolworld.com et http://www.thecorporation.com 
  
3 : Distribution de films et vidéos réalisés par des artistes; Howard Krosnick; 2004. Conseil des arts du Canada, 
http://www.canadacouncil.ca/publications_f/recherche/kg127754367519785010.htm 
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Il s'agit donc d'une structure dont la finalité est de soutenir et de supporter financièrement 
les artistes.  Loin du réseau traditionnel des salles de cinéma, et de la télévision généraliste 
ou spécialisée (bien que certains documentaires ou films expérimentaux peuvent y aboutir), 
il y a un réseau actif au niveau institutionnel (festivals, bibliothèques, cinémathèques, 
galeries d'art, musées, enseignement) où les oeuvres sont acquises par des conservateurs, 
des professionnels, des collectionneurs ou des individus. Dans ce réseau, plus de 65% des 
revenus de la distribution sont réacheminés vers les artistes, contrairement à ce qui se 
produit dans le circuit commercial où, dans le meilleur des cas, on parle de 50%.  Ce réseau 
offre en plus des retombées économiques importantes pour ceux qui oeuvrent à son 
fonctionnement. En 2002 et 2003, les dix principaux distributeurs soutenus par le Conseil 
des arts du Canada4 ont dépensé la somme totale de 1 233 858$ en salaires et avantages 
sociaux pour 55 personnes dont 73% sont employés à plein temps.  
 
Le marché télévisuel: 
L'explosion de nouveaux canaux spécialisés et, plus récemment, des canaux numériques 
aurait dû fournir de meilleures occasions de programmation pour ces films. D'abord motivés 
par l'exigence d'acquérir des centaines d'heures de documents audiovisuels pendant la 
première année, la plupart des nouveaux canaux sont maintenant plus préoccupés par le 
besoin d'attirer des auditoires, ce qui signifie qu'ils prennent moins de risques et font place à 
moins de courts métrages et de documentaires uniques.  
 
Distribution non commerciale: 
Deux gros distributeurs canadiens détiennent la principale part de ce marché. L'un est privé, 
Magic Lantern, l'autre est sans but lucratif, l'ONF. Les deux offrent des catalogues 
importants à des prix qui se situent au bas de l'échelle et possèdent des ressources 
humaines et des budgets de promotion importants pour ce faire. 
 
Paul Lapointe 
Il y a absence de logique et de continuité dans le monde du documentaire. Production, 
diffusion, mise en marché, festivals, distribution communautaire et institutionnelle et 
rayonnement international ne semblent pas être des démarches interreliées. Quand il y a un 
effort de continuité, il est axé exclusivement sur la télévision ou la sortie en salle. Après rien 
! C'est comme si la finalité du documentaire était d'aboutir à la télévision pour faire de la 
cote d'écoute et rejoindre son auditoire en une seule fois. Comment peut-on encore accepter 
la mort annoncée d'un film après tout l'argent qu'on y a investi puisqu'on ne soutient pas la 
vie du film après la télé?  C'est comme si on produisait des films orphelins. Or, le 
documentaire est fait pour faire avancer le débat public et l'exercice démocratique. Il devrait 
donc y avoir une vie après la télé ! Il y a encore des éléments essentiels qui ne sont toujours 
pas pris en compte dans le financement du film et qui sont des outils qui devraient 
accompagner tout le processus de production, et en déterminer la stratégie, un peu dans le 
sens préconisé par Katherine Dodds. Ces étapes devraient être reconnues par les institutions 
comme une partie intégrante du financement. 
 
Joanne Leduc 
Pour l'ONF, le marché institutionnel est très important et compte pour 53% de ses revenus. 
Ceux-ci se partagent entre les ventes aux institutions, aux consommateurs, les ventes 
d'archives et à la télévision.  Mais ce marché est fragmenté en plusieurs petites niches 

                                                
4 Dix distributeurs reçoivent une aide annuelle du Conseil des Arts du Canada variant entre 40 000$ et 121 000$ :  
À Montréal :  Groupe d'Intervention Vidéo, Cinéma Libre (fermé), Vidéographe 
À Québec : Vidéo Femmes 
À Toronto :  Canadian Filmmaker Distribution Centre (CFMDC), VTape 
À Winnipeg : Video Pool, Winnipeg Film Group 
À Vancouver : Moving Images, Video Out 
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toujours tributaires d'un processus rigoureux de mise en marché et de suivi. Douze pour 
cent de ces revenus sont générés par les achats des consommateurs en ligne, surtout dans 
le cas de films comme Bacon, le film qui a eu une diffusion télé fort suivie.  Au niveau de la 
distribution après-télé ou après-salle, l'ONF est très actif dans les réseaux éducatifs et 
institutionnels. L'ONF consacre environ sept millions de dollars par an pour la distribution et 
la mise en marché, dans les marchés canadiens et étrangers, les copies d'archivage et le 
service à la clientèle. 
 
Pascale Ferland 
The Corporation est un peu un cas d'espèce dont on peut tirer des leçons, mais il y a aussi 
les films de création qui forment une large part de l'activité au Québec. Toutefois les fonds 
attribués à la production ne tiennent pas compte de cette continuité. La chute de Cinéma 
Libre est quelque peu attribuable à ce manque. Les enveloppes à la performance pour la 
distribution ont souvent servi à lancer d'autres films, au lieu d'être investies dans la 
continuité et le soutien d'une structure et d'outils dans cette perspective, comme ce que fait 
l'ONF par exemple. Leur suppression a  été catastrophique pour le cinéma indépendant. 
 
Denis Langlois 
Devant cette situation et à la suite de la faillite de Cinéma Libre en novembre 2004, un 
groupe de cinéastes vient de créer Les Films du 3 mars5.  Il s'agit d'un groupe de travail qui 
a voulu prendre le pouls et voir quels étaient les besoins du milieu en distribution et en 
diffusion du cinéma indépendant. Après une série de rencontres, il a été décidé de fonder un 
organisme à but non lucratif et on a défini les missions de celui-ci.  Un comité de travail a 
été formé pour travailler sur les objectifs sociaux, les principes directeurs, les orientations, 
les statuts et règlements de l’organisme. Lors d’une rencontre subséquente avec les 
différents intervenants du milieu, les investisseurs, les conseils des arts et les autres 
distributeurs indépendants, il a été conclu qu’un créneau spécifique devait être comblé et 
que la venue d’un nouveau joueur en distribution était la bienvenue. Cet OSBL (organisme 
sans but lucratif) aura donc comme mission principale la distribution, la diffusion et la 
promotion du cinéma indépendant et d’auteur de tous genres (fiction, documentaire ou 
expérimental) et de toutes durées (court, moyen et long métrages), principalement 
québécois, puis canadien et international, dont la démarche est d’abord cinématographique, 
quel que soit le support de tournage ou de diffusion.  
 
Nicole Hubert 
Il faut des fonds pour bâtir chaque réseau propre au film que l'on fait. Le démarchage 
nécessaire n'est pas financé. Le succès d'un film et sa vie après la salle ou la télé sont 
tributaires de ce réseau qui se construit au gré de la réaction du public au film. Par exemple 
l'accompagnement du film est essentiel. À partir de fonds pour une sortie commerciale ou à 
la télé, il faut financer la présence du réalisateur ou de la réalisatrice et parfois de certains 
protagonistes du film qui peuvent assurer le débat et la rencontre avec le public. 
 
Philippe Baylaucq 
Par exemple, lorsqu'ils font la promotion de leurs films les cinéastes doivent se déplacer 
et/ou être disponibles souvent sur un bon nombre de jours. Ces journées ne sont jamais 
prises en compte dans les budgets des films, non plus que les frais de déplacement que cela 
comporte. Il en va de même si le film est invité dans un festival à l'étranger, il faut alors 
retourner auprès des institutions pour financer un voyage ce qui entraîne là aussi des frais 
qui ne sont jamais couverts.  
 
                                                
5 http://www.f3m.ca/ 
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Joëlle Levie 
À la SODEC, le programme de soutien au documentaire en salle existe depuis deux ans.  Il 
ne s'agit pas d'une enveloppe distincte, mais les argents proviennent du documentaire pour 
la télé, et on ne prévoit pas d'augmentation à court terme de cette enveloppe. Il en résulte 
que 30% du budget alloué aux projets de documentaires ont été affectés à ces projets. À ce 
jour, un seul film est sorti en salle, soit Les voleurs d'enfance. La difficulté provient du fait 
que les projets acceptés dans ce programme ne peuvent compter sur le fonds télé. Côté 
exploitation, c'est encore plus difficile à mesurer puisqu'un seul film est sorti et que c'est un 
film qui a ses caractéristiques propres: il n'a rien à voir avec les autres films déjà financés.  
 
 
Projets de longs métrages documentaires destinés aux salles soutenus par la 
SODEC: 
 
Bric-à-brac de Serge Giguère 
USA de Pierre Guimond 
L'esprit des lieux de Catherine Martin 
Termites : la tour infernale de Philippe Calderon (co-pro avec la France) 
Le dernier continent de Jean Lemire 
Des nouvelles du Nord de Benoit Pilon 
Voleurs d'enfance de Paul Arcand.  
 
 
La SODEC a également mis sur pied d'autres fonds d'aide6, pour le gonflage ou pour l'aide 
aux salles en région et aux salles de répertoire, tout comme un fonds d'aide à la promotion 
en cours de tournage qui peut être affecté à des sites Internet ou à de la promotion en ligne. 
Il existe aussi des programmes pour équiper les salles en numérique.  
 
La rencontre avec le public est fondamentale. Il faut faire sortir les gens. Aller au cinéma en 
salle est un geste social qui crée des liens collectifs. Aujourd'hui, les films en salle doivent 
être projetés en 35mm, mais les tournages se font de plus en plus en numérique.  
Malheureusement il n'y a qu'une dizaine de salles équipées pour les recevoir.  
 
À propos du réseau numérique :  
Parce qu'on doit, depuis deux ou trois ans, tenir compte des normes techniques qui doivent 
être approuvées par les exploitants de salles, et qu'il faut qu'il y ait une plus-value, cette 
implantation s'avère extrêmement complexe. L'achat d'un équipement numérique coûte très 
cher, soit entre 50 000$ et 150 000$.  Si l'on établit un réseau numérique, il faut des 
contenus!  Actuellement, il n'y a pas tant de films qui sont en numérique.  Cet équipement 
doit être rentabilisé, et on ne pourra pas y arriver avec un film documentaire de temps en 
temps. Il faut donc avoir accès à d'autres contenus.  En ce moment, au Québec, il n'y a pas 
assez de films pour alimenter un réseau numérique. Il faut donc se poser plusieurs 
questions : Qu'est-ce qui définit un long-métrage destiné aux salles ? Quel est le rôle du 
distributeur dans le lancement d'un long-métrage documentaire? Y a-t-il des sujets plus 
spécifiques ? Que veut dire une sortie en salle? Que veut dire un engagement significatif 
d'un distributeur ? Où se situe la télévision ? Qu’est-ce que coûte la mise en marché d'un 
long-métrage documentaire destiné aux salles ? 
 
Il va donc falloir du financement mais ce ne sera pas seulement la SODEC qui pourra le 
fournir. 

                                                
6 : http://www.sodec.gouv.qc.ca/domaines/cinema/cine_promo/f_cinepromo.htm 
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Dès le début de 2006, et tenant compte des programmes en cours, la SODEC veut organiser 
une table de réflexion sur le long métrage documentaire où on examinera à fond tout ce 
qu'on a abordé aujourd'hui. 
 
Michel Pradier 
À Téléfilm Canada, un programme-pilote a été mis en place pour soutenir le long métrage en 
salle.  Une demande a été faite à Patrimoine canadien pour la poursuite de ce programme.  
 
Ce programme  stipule qu'une sortie en salle devrait se faire sur trois écrans au minimum. 
L'étalon ne sera pas Les voleurs d'enfance. Toutefois, il faut ici faire un parallèle avec ce 
qui s'est passé en fiction avec Les Boys, il y a deux ou trois ans. Il faut quand même des 
locomotives qui puissent donner l'envie au public d'aller voir ces films-là et aux propriétaires 
de salles le goût de prendre le risque, lorsque les films sont accompagnés d'une promotion 
adéquate. 
 
Or, en documentaire, c'est surtout du côté anglophone que ce genre de sortie est assuré. 
Actuellement, on trouve des minimums garantis qui peuvent aller jusqu'à 350 000$, pour 
des projets documentaires de grande et de moyenne envergure qui sont examinés. On 
envisage pour ces films d'importantes campagnes de promotion. Ces distributeurs prennent 
un risque, car ils doivent convaincre les propriétaires de salles de les accompagner.  
 
Sur le plan de la distribution, il existe à Téléfilm Canada un fonds alternatif pour les outils de 
promotion ainsi qu'un fonds pour le gonflage en 35mm, et pour le tirage de copies pour la 
distribution en régions. 
 
 
Projets de longs métrages documentaires destinés aux salles soutenus par Téléfilm 
Canada : 
 
En développement : 
La dernière planète, Sylvie Van Brabant, production Films du Rapide-blanc 
Les Oiseaux et l'amour, Jacques Laberge, production Cité-Amérique 
 
En production : 
Le dernier continent, Jean Lemire, Coproduction Glacialis (Canada), 13 Productions (France) 
Voyage au bout de la torture, Patricio Henriquez, Production Macumba Doc 
USA, Pierre Guimond, Production Isle Principia (USA) 
 
En post-production et achèvement : 
Bric à brac, Serge Giguère, Production Films du Rapide-blanc 
Les Voleurs d'enfance, Paul Arcand, production Cinémaginaire 
 
 
Benoit Pilon 
Dans le cas de Roger Toupin, épicier variété, mon idée originale était de faire un long 
métrage destiné aux salles, mais la seule façon de déclencher ce projet était d'avoir l'aval 
d'une télévision. Aussi cette façon de faire a eu beaucoup d'impact par la suite dans nos 
négociations avec les télés afin que nous puissions sortir le film en salles avant qu'il ne soit 
présenté à la télé. Nous étions dans l'obligation de faire une version télé qui porte le même 
titre, en réduisant la durée du film presque de moitié. Ce n'est donc pas parce qu'il y a des 
programmes intéressants que ces questions vont être résolues automatiquement. Il est 
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regrettable, par exemple, que l'exigence de sortir dans trois salles commerciales exclut des 
salles comme le Cinéma Parallèle, alors que le travail accompli là est exemplaire.  
 
Pourquoi, par exemple,  Radio-Canada n'a-t-il pas une case horaire spécifique pour le long 
métrage documentaire? Il est clair qu'aucune institution ne peut supporter seule le 
financement nécessaire à ce type de film. Aujourd'hui, avec l'obligation d'une sortie à la télé 
en version courte, comme ce fut le cas pour Roger Toupin, on a l'impression de mentir aux 
gens étant donné que nous avions conçu ce film comme un long métrage. C'est peut-être 
pour cette raison que les gens ont voulu voir la version longue en salle. Il y a donc la 
nécessité d'harmoniser les programmes des diverses institutions et, surtout, de reconnaître 
TOUTE la chaîne que cela implique, tant au niveau de la production comme telle, que de la 
promotion avant, pendant et après les sorties en salles ou à la télé.  
 
En faisant cet état des lieux, il faut aussi se demander si, avec le documentaire, on ne sera 
pas amené à suivre la poussée à la performance qu'on trouve du côté de la fiction. À terme, 
est-ce que les programmes en place ne finiront pas par favoriser surtout les documentaires 
à sujets-chocs ? 
 
Jeannine Gagné 
Bien qu'il soit important de privilégier le cinéma au grand écran, il faut néanmoins préserver 
un soutien aux documentaires, peu importe leur durée, ou leurs sources de financement. Il 
faut croire à la création et à l'originalité dans ce genre de cinéma, tout comme on le fait 
pour la fiction. Contrairement à la fiction, le documentaire n'a pas les ingrédients que l'on 
peut vendre à un distributeur soit un scénario et des vedettes. Dans plusieurs 
documentaires, ce qu'on cherche à défendre c'est une démarche et l'intérêt du sujet.  Il y a 
donc là un travail beaucoup plus difficile à accomplir pour démontrer le potentiel commercial 
d'un projet. Pour convaincre les réseaux de distribution ou les salles de soutenir une 
campagne de promotion à la hauteur des oeuvres, il faut absolument avoir une aide qui soit 
en harmonie avec des films plus difficiles. Il faut leur garantir un soutien à long terme car la 
vie des documentaires dépasse leur simple sortie en salle ou même à la télévision. 
 
Louis Dussault 
Avec l'exigence d'un minimum garanti élevé, on impose un type de film qui ne peut être à la 
hauteur d'un film de fiction.  Les conditions imposées ont alors tendance à modifier le 
produit; c'est la liberté de la démarche qui est alors compromise. Par la suite l'exclusivité 
télé ne devrait pas empêcher la sortie DVD. La sortie en DVD rejoint d'autres publics que 
celui en salle ou à la télé. Le DVD complète le cycle de mise en marché essentiel au travail 
des distributeurs à long terme.  
 
Johanne St-Arnauld 
L'ONF produit, coproduit et achète environ une dizaine de films documentaire par année.  
Approximativement 50% d'entre eux sont des coproductions. En 2005, le film Ce qu'il reste 
de nous a connu un grand succès public tenant l'affiche pendant 41 semaines au cinéma 
Beaubien, à l'Ex-Centris et à Québec. Ce type de distribution fait toujours partie d'ententes 
spécifiques avec des distributeurs qui travaillent en salle. On remarque que la performance 
des documentaires est meilleure au Canada anglais qu'au Québec. Le programme mis sur 
pied en collaboration avec le Documentary Channel fonctionne très bien. Toutefois, l'ONF est 
toujours à la recherche d'un diffuseur francophone pour ces documentaires. Avis aux 
intéressés! 
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Sylvie Groulx 
Elle parle de son expérience à Cinéma Libre pendant plus de sept ans dans les années 1970-
1980.  Elle a l'impression d'entendre les mêmes doléances qu'il y a vingt-cinq ans! En 1978, 
il y avait  quatre boîtes de distribution  préoccupées par le cinéma indépendant ou non 
commercial. Aucune de ces boîtes n'existe aujourd'hui ; elles ont toutes fait faillite. Il y a 
donc une certaine incohérence qui semble perdurer. Si l'on opte pour le fonds documentaire 
en salle, on n'a pas de télédiffuseur. Or celui-ci est toujours essentiel au financement des 
films. Même si on reconnaît l'utilité et la nécessité de diffuser les films en salles, (les récents 
succès de plusieurs films le prouvent), on constate néanmoins qu'il y a une grande 
incohérence dans le processus. En effet, après la télé, après la salle, quelle est la vie d'un 
documentaire ??? Plusieurs films font la preuve que la vie d'un documentaire commence 
APRÈS ces sorties. Les documentaires peuvent avoir une vie publique de dix, quinze, voire 
vingt ans. Comment se fait-il qu'on mette autant d'argent pour la production et le lancement 
d'un film, alors que ces films sont faits pour un marché plus culturel ou social, là où il y a 
tout un public qui veut les voir? Il n'y a que l'ONF qui a les moyens de fonctionner sur le 
long terme. La production  indépendante est de plus en plus orpheline.  
 
On ne devrait pas accorder une aide au seul lancement de chaque film; il faut aussi soutenir 
des entreprises qui ont à coeur la vie de ces films, qui y croient, mais n'ont pas de moyens 
pour assurer cette continuité.  Il y a un manque de personnel avec des salaires décents, ce 
qui force les boîtes à survivre avec des programmes d'emploi, qui finissent par s'épuiser ou 
disparaître quand les politiques changent. Comment peut-on investir tant d'argent dans le 
documentaire sans s'assurer que ces films rejoignent leur public dans le temps et l'espace et 
ce, au-delà de la sortie commerciale ou télévisuelle?  
 
Lucille Veilleux 
Il y a tout un travail de terrain qui semble évacué ou sous-financé, alors qu'il peut 
déterminer la VIE d'un film après la télé ou la salle. Il faut adapter le mode de diffusion au 
sujet du film, bâtir les réseaux et assurer la rentabilité À LONG TERME du film. Le modèle 
commercial qui régit actuellement toute la diffusion du documentaire n'est pas une panacée. 
Il faut inventer. Les outils sont là pour assurer cette longue vie. Le Réseau Plus7, par 
exemple, offre des possibilités sous-exploitées en ce moment. 
 
Sylvie Van Brabant 
La sortie en salle, c'est le déclencheur. L'énergie et le temps qui sont monopolisés pour 
toucher tous les leviers qui assurent la diffusion d'une oeuvre semblent retomber une fois 
l'effort accompli. Le film est ensuite laissé à lui-même ou carrément mis sur une tablette.  
 
Lucette Lupien 
Elle rappelle que l’Observatoire est intervenu sur plusieurs plateformes afin d’obtenir la 
création d’un programme d’aide au long métrage documentaire pour les salles, à Téléfilm 
Canada ;  l’objectif étant de permettre la création de documentaires libres du formatage et 
des priorités des télédiffuseurs.  Si ce programme ainsi que celui de la SODEC exigent quand 
même la présence d’un télédiffuseur dans la structure financière et que cela assure au 
télédiffuseur un droit décisionnel sur le film, l’Observatoire n’aura pas atteint son objectif. 
Ne pourrait-on pas avoir une vision holistique de cette problématique et intervenir à tous les 
niveaux nécessaires ???  
 
 
                                                
7 : http://www.cinemasparalleles.qc.ca/reseau.htm 
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Note d’André Pâquet, secrétaire d’assemblée 
 
L'envergure du marché anglo-saxon et le type de sujets qui y sont traités représentent un 
contexte privilégié sur lequel on ne peut compter systématiquement ici au Québec. On 
travaille ici beaucoup plus avec des PROTOTYPES qui diffèrent  dans l'approche, le sujet, le 
traitement, etc. Il faut tabler sur la variété des modèles de production et de distribution 
après la sortie en salle ou  à la télé. Il y a un manque de soutien généralisé à la distribution 
et, quand il y a les ressources, il semble que celles-ci soient dispersées, fragmentées.  
 
Il est important de noter ici que chacun des intervenants institutionnels affirme que son 
organisme est allé aussi loin qu'il le pouvait sur le plan financier dans cette nouvelle 
approche. Il semble donc essentiel et urgent de travailler à élargir les bases publiques du 
documentaire, chercher à occuper du terrain là où c'est possible. Cette démarche pourra 
peut-être faire pression sur les télés pour qu'elles changent leurs grilles de programmation, 
leurs critères d'admissibilité et le type de production documentaire qu'elles financent. La 
présence soutenue de documentaires en salles ou à la télé ne pourra que favoriser son 
développement  et avoir l'impact souhaité dans la communauté. La responsabilité de tous 
les intervenants est fondamentale. 
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REMARQUES 
 
par André Pâquet, secrétaire d’assemblée 
 
«En réponse à la crise des valeurs humanistes 
et la fin des utopies dont il a fallu faire le deuil, 
le documentaire est désormais le lieu de 
nouvelles interrogations de l'homme par 
l'homme. Pas pour asseoir des certitudes mais 
pour reformuler à l'échelle de microcosmes 
humains les questions essentielles de la vie.»  
Thierry Garrel, Juste une Image, Jeu de 
Paume, Paris, 2000 
 
UN GENRE EN PLEINE EXPANSION  
 
Au Québec le succès récent de certains films documentaires tant au cinéma qu'à la télé 
(Roger Toupin, épicier variété, À hauteur d'homme, Ce qu'il reste de nous, Soraida, 
une femme de Palestine, etc.) ainsi que la multiplication de manifestations culturelles 
liées au genre (les RIDM, l ‘Observatoire du documentaire et le Forum annuel, le FIFA) 
témoignent de la vitalité de ce cinéma. Différentes hypothèses peuvent être avancées afin 
d'expliquer cet intérêt du public et des acteurs du monde professionnel. Le développement 
d'outils numériques qui a banalisé l'accès à la fabrication d'images et qui a permis en même 
temps de réduire considérablement les coûts de fabrication d'un film en est une.  
Cependant, l'existence de divers festivals ainsi que le succès public de certains films ne doit 
pas faire oublier que, sur les nombreuses heures de documentaire produites annuellement 
chez-nous, plus de la moitié des films ne sont jamais diffusés à la télé, pas plus qu'ils ne 
connaissent une sortie en salle. Par ailleurs, les carences de la distribution et surtout 
l'absence de moyens permettant d'assurer un travail continu de diffusion entravent la 
circulation des films. On l'a répété souvent lors du Forum, le documentaire peut avoir une 
durée de vie beaucoup plus longue que certains films de fiction. 
 
Les raisons de cette situation sont nombreuses, comme on l'a vu durant cette rencontre. 
Parfois c'est le sujet ou l'angle selon lequel le réalisateur souhaite le traiter qui fait problème 
chez les décideurs; ou c'est la forme, le style, la manière de mener la narration, la longueur 
des plans, les silences…Tout cela peut gêner les distributeurs ou les diffuseurs car ils 
estiment qu'un plan silencieux de 30 secondes par exemple peut inciter le spectateur à aller 
voir sur une autre chaîne ou présenter un trop grand risque au niveau d'une sortie en salle. 
Donc, malgré l'apparente explosion du genre, il est devenu très difficile de parvenir à faire 
diffuser un film dans lequel le format, le rythme, et le mode de narration s'écartent des 
standards habituels. 
 

«La télévision, parce qu'elle finance et distribue le documentaire de 
façon très importante, a modifié la pratique des cinéastes et les 
attentes du public envers ce genre. De même, parce que c'est l'une 
des fonctions avouées de la télévision que d'informer, on a exigé du 
documentaire qu'il soit informatif, entraînant une confusion entre le 
cinéma documentaire issu de diverses traditions - Vertov, Perrault, 
Flaherty, Grierson, etc. - et ce que l'on nomme " grand reportage".» 
Frédérick Pelletier, À propos d'un malentendu, in Hors Champ, 
Septembre 2003.  

 
Certes, le programme de la SODEC pour le documentaire de long métrage, ouvert depuis 
deux ans, a permis d'en élargir les possibilités de financement. Les réalisateurs rêvent de la 
salle à cause de la qualité de l’écoute des spectateurs mais aussi parce qu'ils se disent que 
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s’ils parviennent à rejoindre un minimum de public là, les revenus leur serviront à financer 
d’autres films. Bref, ils pourront continuer d’exercer leur métier. Mais il y a débat aujourd'hui 
sur la pertinence d'ouvrir ou non ces fonds à une participation télé qui aujourd'hui l'exclut. 
Par contre, selon d'autres, il y aurait là une plus grande variété de financement pour certains 
projets si les producteurs avaient accès à une combinaison de ces fonds. Pour l'heure, les 
conditions de réalisation, de production et de distribution restent d'une grande indigence 
matérielle pour la plupart des films.  
 
Globalement, le documentaire d'auteur se trouve dans une situation économique précaire 
qui rend difficile l'exercice d'une activité professionnelle rémunérée dans ce domaine et ne 
facilite en rien la durée de vie du genre, pourtant reconnue par tous les artisans. Ainsi, la 
télévision, qui a permis au documentaire d'exister, qui lui a sauvé la vie en termes 
industriels, fait mal son métier aujourd'hui parce que la question de la communication 
l'emporte sur celle de la création. Et la télévision, y compris et surtout la télévision publique, 
n’assume guère son rôle social de médiateur. 
 
LE DÉBAT SALLE ET/OU TÉLÉ 
 
Par contre la sortie de certains films en salle démontre aujourd'hui que ceux-ci peuvent 
dorénavant créer l’événement, au même titre qu’une fiction. On parle du succès de films tel 
Roger Toupin, épicier variété mais les documentaires à grand spectacle sur la nature 
offrent une attraction cinématographique tout aussi évidente, pour un public à la fois familial 
et international.  La Marche de l’empereur, par exemple, est une expérience 
cinématographique autant qu'un film animalier. Il s'agit d'un sujet qui est par définition 
destiné au grand écran. Le scénario est aussi fort que n’importe quel scénario de fiction. On 
peut également citer le cas de Les Voleurs d'enfance qui, pour miser sur un sujet chaud, a 
su néanmoins attirer un public qui peut ainsi comparer les différentes tendances du genre. 
 
En revanche, certains ne croient pas aux films faits pour la télévision et distribués ensuite en 
salle, ni aux longs métrages fabriqués à partir de beaux rushes sur la nature ou un sujet 
«chaud». En général, le documentaire de cinéma n’est pas une émanation de la télévision, 
pas plus que ne l’est un film de fiction. Mais ne pourrait-il pas y avoir aussi de la place 
pour le documentaire dans les cases CINÉMA des télés ? 
 
Traditionnellement, les télés étaient présentes dans le documentaire de long métrage. Mais, 
petit à petit, au gré des règles et des programmes, on a préféré réserver les cases cinéma 
pour la fiction et programmer les documentaires exclusivement dans une case de grande 
écoute pour avoir une meilleure visibilité. 
 
Côté exploitation, si quelques documentaires bénéficient d’une très large diffusion, la grande 
majorité des films s’appuient sur le circuit des salles de répertoire ou parallèles et sur une 
exploitation plus longue que la fiction. Selon une étude du CNC en France, les documentaires 
mettent en moyenne six semaines pour atteindre 60% du total de leurs entrées et six mois 
pour attirer 90% de leurs spectateurs. Si le réalisateur est prêt à se déplacer dans les salles, 
le public est très présent. Parce que le film est mort et enterré sitôt diffusé à la télé, malgré 
des cotes d'écoute importantes, c'est la sortie en salle qui lui permettra néanmoins de 
continuer à vivre.  
 
C’est important parce qu’on ne peut comparer la qualité d'attention d'une personne qui va 
voir un film en salle avec celle d'un téléspectateur qui se place devant son téléviseur une 
télécommande à la main... Peut-être serait-il préférable de permettre que le film soit vu par 
près de 200 000 spectateurs au cinéma que de lui assurer une audience quatre ou cinq fois 
supérieure sur une chaîne de télé. 
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Ces questionnements signifient pour moi qu'il faut soutenir tous les réseaux qui diffusent ces 
nouvelles interrogations qui sont à la base de la démocratie.  
 
Quid du Numérique ? 
 
Depuis l'édition 2002 du Festival de Cannes on remarque la présence de plus en plus de 
films projetés sur support numérique, et ce, dans les deux plus prestigieuses salles du Palais 
des Festivals. Depuis, dans le monde, on compte plus de 350 salles de cinéma équipées de 
projecteurs numériques sur les 163 000 salles recensées. Selon une simulation réalisée par 
le Centre national de la cinématographie en France, le coût d'édition et de distribution en 
numérique des 539 films diffusés en France, en 2000, aurait été de 22 millions d'Euros, 
contre un coût de 82 millions d'Euros dans le schéma actuel. 
 
Outre qu'elles exigent un investissement important, les salles de cinéma numérique 
souffrent toutefois d'un manque de standards communs. En France comme en Europe le 
milieu se demande encore pourquoi un exploitant de salle irait investir 100 000 Euros pour 
un équipement numérique pour deux ou trois films par an? Tant que les studios ne sortiront 
pas un tiers de leur production en numérique, les exploitants ne s'y mettront pas.  
 
Par ailleurs de nouveaux acteurs apparaissent avec le cinéma numérique, qui risquent de 
bouleverser la fragile économie du secteur. Ainsi, il est possible que dans un avenir proche, 
les grands studios distribuent leurs productions par satellite. Chez-nous il existe des projets 
de diffusion à partir d'un serveur commun (Digiscreen). Le risque de voir alors les mêmes 
prestataires distribuer les films et équiper les cinémas peut-il alors devenir une menace pour 
les propriétaires de salles indépendants? Il y a là un réel danger que nombre d'entre eux 
perdent leur liberté de programmation. Le documentaire devra donc y trouver 
éventuellement là aussi sa voie. D'où l'importance du débat et des problématiques abordées 
dans ce récent Forum de l'Observatoire sans quoi, nous continuerons à produire des films 
orphelins. 
 
 
André Pâquet 
Décembre 2005 
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Téléfilm Canada 

l’Office national du film du Canada 
la SODEC  

le Conseil des arts de Montréal 
la Société Radio-Canada 

Télé-Québec 
Alternatives 

 
Et, pour leur bienveillant accueil au cœur de leur Festival, des remerciements tout particuliers 

aux Rencontres internationales du documentaire de Montréal  

 

 

L’ÉQUIPE 

 
Conseil d’administration de l’Observatoire du documentaire :   
Manon Barbeau, Présidente, Monique Simard, Vice-présidente, Fortner Anderson, Vice-président, 
Marie-Anne Raulet, trésorière, Lise Lachapelle, Secrétaire, Paul Lapointe, Daniel Cross, Malcolm Guy, 
Colette Loumède, Jennifer Dorner, Catherine Loumède, Danielle Beaudry, Jean Pelletier, Marie-
Dominique Bonmariage 
 
Comité du Forum 2005 :  
Colette Loumède, Lise Lachapelle, Paul Lapointe, Marie-Anne Raulet, Lucette Lupien 
 
Secrétaire d’assemblée : André Pâquet 
Animation : Michel Coulombe 
 Ségolène Roederer 
Photographe : Marie Dietlin 
Traduction : Christine York et Valerie Vanstone 
Interprétation simultanée : Marie Boti 
 Christine Irlinger-Renaud 
 Linda Ballantyne 
Site web : Jean-François Denis et David Turgeon 
Accueil : Équipe de bénévoles des RIDM 
Logistique : Alfred Dion 
Collaboration précieuse : L’équipe des RIDM et en particulier : 
 Marie-Dominique Lahaise  
 Nelly Cugnod  
 Charlotte Selb 
Conseillère générale : Marie-Anne Raulet 
Coordination du Forum et direction générale de l’Observatoire :  
 Lucette Lupien  
 



Remerciements chaleureux
aux commanditaires du

Forum 2005 

Warmest appreciation 
to the sponsors of the 

2005 Forum 


